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En l’absence du Président, M.  Gunnarsson 
(Islande), Vice-Président, assume la présidence.

La séance est ouverte à 15 heures.

Point 129 de l’ordre du jour (suite)

Soixante-dixième anniversaire de la fin de la 
Deuxième Guerre mondiale

Réunion extraordinaire solennelle de 
l’Assemblée générale en hommage à toutes les 
victimes de la Deuxième Guerre mondiale

Mme Perceval (Argentine) (parle en espagnol) : Je 
voudrais d’abord vous remercier, Monsieur le Président 
et, à travers vous, remercier le Président de l’Assemblée 
générale d’avoir convoqué la présente réunion 
extraordinaire solennelle de l’Assemblée générale 
pour commémorer le soixante-dixième anniversaire de 
la fin de la Deuxième Guerre mondiale, qui s’inspire 
d’une initiative de la Fédération de Russie et qui a été 
appuyée par la volonté unanime des États membres de 
l’Assemblée. Cette réunion de commémoration exige 
de nous une réflexion collective autour de la capacité 
surprenante de l’être humain d’être, ainsi que le disait 
Primo Levi, inhumain avec l’être humain. Aussi, 
la présente réunion ne peut-elle être vue seulement 
comme une rupture avec le passé; elle doit également 

être considérée comme un engagement vis-à-vis de 
l’avenir. Cultiver collectivement cette mémoire nous 
conduit à rappeler les dimensions inconcevables de la 
plus grande tragédie de l’histoire contemporaine : plus 
de 60 millions de morts, l’Holocauste, des dizaines de 
millions de blessés, des villes entières détruites, des 
pays en proie à la misère et à la désolation, la tragique 
dévastation et l’implacable héritage de la Deuxième 
Guerre mondiale. C’est sur ces morts, c’est sur ces 
destructions que notre organisation a été fondée pour, 
ainsi qu’il est déclaré dans le Préambule de sa Charte, 
« préserver les générations futures du f léau de la guerre 
qui deux fois en l’espace d’une vie humaine a infligé à 
l’humanité d’indicibles souffrances ».

C’est pourquoi il est nécessaire, une fois de plus, 
d’honorer la mémoire des victimes de la guerre  –  les 
hommes, les femmes, les enfants  –  et pourquoi il est 
nécessaire, une fois encore, sans oublier que plus de la 
moitié de ceux qui ont perdu la vie durant ces années 
étaient des civils innocents, d’honorer le courage de 
ceux qui ont combattu pour la paix. De même, du point 
de vue de la mémoire préventive et de l’historicité 
émancipatrice, nous devons-nous aujourd’hui de 
condamner non seulement les idéologies totalitaires du 
passé, mais également les récits totalisateurs du présent, 
qui, fondés sur la haine et la violence extrême, cherchent 
à propager l’intolérance, dans ses formes nouvelles et 
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anciennes, le racisme, l’antisémitisme, la xénophobie, et 
une idée aussi folle que dégradante que celle de détruire 
l’autre, précisément parce qu’il est autre.

Pour que les victimes ne soient pas mortes en 
vain, nous savons que se souvenir, honorer et condamner 
n’est pas suffisant. Il faut que nous renouvelions notre 
engagement et notre responsabilité commune afin que 
les promesses éthiques et les principes juridiques et 
politiques contenus dans notre Charte ne soient pas 
qu’une rhétorique creuse. Nous devons nous réaffirmer 
solennellement conscients qu’il n’y a absolument aucune 
justification morale, éthique ou politique à la guerre. 
Nous devons solennellement nous interdire de nouveau 
de recourir à la menace et à l’usage de la force, dénoncer 
la guerre et les violences comme moyens de résoudre 
les différends ou les désaccords. Comme le disait la 
philosophe de l’État moderne, c’est dans l’incertitude 
et le risque que nous devons assumer nos actes et c’est 
précisément l’essence de la liberté.

C’est ce que nous devons faire, car nous avons 
devant les yeux la réapparition, dans de nombreux 
cas, de la solution militaire, instrument illusoire pour 
parvenir à la paix. Nous devons le faire car nous 
avons devant les yeux les agissements des fanatismes 
fondamentalistes qui recourent à la violence extrême, 
à la commission d’actes terroristes, à la haine pour 
dominer, détruire, soumettre, humilier. Nous devons 
le faire parce que nous avons devant les yeux des êtres 
humains déclarés négligeables, victimes des trafics et 
des réseaux transnationaux de la criminalité organisée, 
qui trafique les personnes, les armes, les drogues, les 
ressources naturelles, les biens culturels, qui trafique 
le présent, la dignité, l’avenir. Nous devons le faire 
parce que nous avons devant les yeux des êtres humains 
victimes de l’exclusion qui les maintient à l’écart, de la 
croissance des inégalités, de la pauvreté et de la faim. 
Parce que nous avons devant les yeux un gigantesque 
apartheid planétaire, le naufrage de milliers et de 
milliers d’êtres humains qui, comme migrants, veulent 
passer la frontière de l’enfer dans lequel ils vivent 
pour arriver à des pays  –  des paradis  –  dans lesquels 
ils n’ont pas de place. Parce que nous avons sous les 
yeux des catastrophes écologiques, des agressions de 
l’environnement et une pseudo-culture de déprédation 
de la planète qui semble ne connaître aucune limite.

Nous sommes en retard. Nous devons agir 
maintenant. N’en rajoutons pas dans l’indolence, dans le 
scepticisme, dans la défiance. Il n’est pas question ici de 
l’éternel retour, de la monotone récurrence de l’histoire. 

Ce n’est pas le déterminisme du mal qui est au coin de 
la rue. Non, la conviction de notre organisation n’est 
pas que l’homme est un loup pour l’homme. Nous ne 
pouvons perdre plus de temps. Le chemin de la paix, des 
droits de l’homme, de l’égalité est difficile, mais c’est 
celui que nous devons emprunter. L’autre voie, nous 
l’avons connue il y a 70 ans et nous avions promis de ne 
plus nous y engager.

Plus d’une fois, nous avons dû nous rendre à 
l’évidence que les espoirs sont déçus. Mais nous savons 
également que les expériences décevantes sont capables 
d’inspirer et d’engendrer de nouvelles espérances. 
Ainsi travaillons-nous dans cette organisation afin que 
devienne réalité l’espérance véritable d’un monde plus 
juste, plus égalitaire et plus pacifique.

M.  Dehghani (Iran) (parle en anglais)  : Je 
remercie le Président de l’Assemblée, M.  Kutesa, de 
l’organisation de la présente réunion extraordinaire 
solennelle en hommage à toutes les victimes de la 
Deuxième Guerre mondiale. Nous nous réunissons 
aujourd’hui pour rendre hommage à la mémoire des 
hommes et femmes de courage qui ont tenu tête aux forces 
belliqueuses et à ceux qui recouraient à l’agression et à 
la terreur pour propager leur ténébreuse et inhumaine 
idéologie. Ils ont perdu une vie précieuse en défendant 
leur pays, ainsi que leur liberté et leur honneur, face à 
un ennemi déterminé à mettre sous son joug effroyable 
et barbare les peuples d’Europe et bien au-delà encore. 
Nous honorons la mémoire des millions de millions de 
soldats et de civils qui ont péri en résistant à la machine 
militaire nazie sur le front, ainsi que dans les sociétés 
frappées par la guerre, en raison de la famine et des 
maladies.

Fléau véritablement planétaire, la Deuxième 
Guerre mondiale a eu des incidences dévastatrices bien 
au-delà des frontières des forces belligérantes. Les 
victimes de cette guerre hideuse n’ont pas seulement été 
des ressortissants des pays alliés ou des puissances de 
l’Axe  : des populations de nombreux autres pays, dont 
l’Iran, ont également immensément souffert durant la 
guerre. Aujourd’hui, alors que nous commémorons les 
victimes de la Guerre, les souffrances moins connues 
qui ont été infligées à des pays comme l’Iran méritent 
une attention particulière.

L’une des tragédies les moins reconnues de 
la Deuxième Guerre mondiale a été l’invasion et 
l’occupation de l’Iran durant la guerre. Cette occupation a 
eu des répercussions de grande portée sur la souveraineté 
politique et le développement économique de mon pays. 
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Elle a coûté la vie à des centaines de milliers d’Iraniens, 
militaires comme civils, sur le champ de bataille, ou à 
cause de la faim et de la maladie, et mis gravement à mal 
les infrastructures de l’Iran.

Le 4 septembre 1939, trois jours seulement après 
le début de la guerre, l’Iran a déclaré sa neutralité. Cette 
position a été réaffirmée cinq jours après que l’armée 
allemande a attaqué l’Union des républiques socialistes 
soviétiques. Malheureusement, cette position n’a pas été 
respectée par les parties en guerre. Alors que l’armée 
nazie attaquait l’Union des républiques socialistes 
soviétiques, l’Iran et sa population se sont trouvés mêlés 
au jeu géopolitique des grandes puissances, sans que l’on 
se soucie réellement du sort de la population iranienne. Ce 
que l’on appelle le Corridor perse – le réseau ferroviaire 
transiranien et le réseau routier, qui pouvaient servir 
de voies de ravitaillement pour les nouvelles lignes de 
front – s’est avéré un itinéraire de plus en plus attrayant 
pour les Alliés. De plus, l’Iran, à cette époque, était déjà 
devenu un producteur majeur de pétrole, dont les parties 
en guerre, eu égard à l’importance de cette ressource, 
étaient avides de commencer l’exploitation et également 
de défendre l’accès aux autres.

S’appuyant sur des prétextes sans fondements 
et des exigences illégales, les Alliés ont envahi l’Iran 
le 25  août 1941 à partir du nord, du sud et de l’ouest, 
occupant bientôt l’ensemble du pays. Ils se sont ingérés 
outrageusement dans le système politique du pays, 
auquel ils ont imposé des changements radicaux au 
plus haut niveau du gouvernement. Ils ont, ce faisant, 
violé le droit de l’Iran de garder sa neutralité dans 
la guerre et n’ont pas respecté le droit international 
s’agissant d’honorer la souveraineté du pays et son droit 
à l’autodétermination. Les envahisseurs se sont arrogé 
la plupart des fonctions d’importance dans le pays. Des 
activités économiques névralgiques comme le secteur 
bancaire et les transports sont passées sous leur contrôle. 
De plus, les puissances occupantes ont saisi vivres, 
combustible et autres produits de première nécessité, 
provoquant dans le pays une famine généralisée qui a 
coûté la vie à des centaines de milliers de personnes en 
l’espace de deux ou trois ans. L’Iran, devenu l’instrument 
des intérêts de puissances étrangères, a été ravagé. 
Pour les puissances extérieures, l’Iran a représenté le 
tremplin vers la victoire, tandis qu’au pays lui-même, 
cette occupation n’a apporté que la désolation.

Comme le dit l’Imam Ali, les enseignements 
tirés permettent de choisir la bonne voie. Et comme le 
penseur espagnol George Santayana le disait, ceux qui 

ne peuvent se souvenir de leur passé sont condamnés à 
le répéter. Si nous voulons empêcher des catastrophes 
telles que la Deuxième Guerre mondiale de se 
reproduire, nous devons en tirer des enseignements. La 
Deuxième Guerre mondiale ne se serait pas produite si 
tous les États avaient pris l’engagement de respecter la 
souveraineté, l’intégrité territoriale et l’indépendance 
politique des autres États, de régler tous les différends 
par des moyens pacifiques et de s’abstenir de la 
menace ou de l’emploi de la force dans leurs relations 
internationales.

L’Iran, membre fondateur de l’Organisation 
des Nations Unies qui a connu l’expérience amère 
d’être envahi et occupé par des puissances étrangères, 
pendant de nombreuses années et à plusieurs reprises 
au cours de son histoire récente et passée, accorde la 
plus grande importance aux buts et principes inscrits 
dans la Charte des Nations Unies. Nous appelons tous 
les États à s’acquitter des obligations que leur impose 
la Charte, ce qui nous permettra d’éviter de connaître 
le type d’épreuve qu’un grand nombre d’entre nous ont 
subie durant la Seconde Guerre mondiale.

M.  Aliyev (Azerbaïdjan) (parle en anglais)  : 
Aujourd’hui, en ce soixante-dixième anniversaire de 
la fin de la guerre la plus effroyable de l’histoire de 
l’humanité, nous tournons un regard rétrospectif sur 
ce qui s’est passé durant ces années éprouvantes, et 
examinons ce que nous avons fait récemment et ce que 
nous faisons aujourd’hui pour faire de notre planète un 
lieu plus sûr. La Seconde Guerre mondiale a infligé 
d’indicibles souffrances à l’humanité. Son étendue, 
les pertes en vies humaines et les dégâts matériels 
ont été sans précédent. La séance d’aujourd’hui nous 
donne l’occasion de rendre hommage à ceux qui se sont 
battus pour la paix, la liberté et la dignité humaine, 
de commémorer les millions de victimes, et de nous 
rappeler les atrocités et les ravages terrifiants de cette 
guerre qui a touché tous les continents et tous les peuples, 
n’épargnant à personne la douleur et la souffrance.

Il n’y a pas une seule famille en Azerbaïdjan qui 
n’ait été affectée d’une manière ou d’une autre par la 
Seconde Guerre mondiale. Bien que les hostilités se 
soient produites en dehors du territoire de l’Azerbaïdjan, 
notre population a subi et a surmonté de graves épreuves, 
et elle a apporté sa contribution à la victoire. Notre 
République mobilisa plus de 600 000 de ses fils et de ses 
filles, dont la moitié firent le sacrifice de leur vie. Un 
grand nombre d’Azerbaïdjanais ont également combattu 
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au sein de la résistance, en France, en Italie, en Pologne, 
aux Pays-Bas et en Yougoslavie.

La victoire a été obtenue non seulement sur le 
champ de bataille mais aussi dans le pays. En très peu 
de temps, l’Azerbaïdjan mit en place des ateliers de 
fabrication de munitions et d’armements et accueillit 
des entreprises industrielles déplacées du théâtre de 
la guerre. Le véritable héroïsme a été l’altruisme et le 
dévouement du peuple d’Azerbaïdjan, qui travaillait 
jour et nuit à la production pétrolière. Pendant la 
Seconde Guerre mondiale, Bakou, l’un des principaux 
producteurs et fournisseurs de pétrole, sécurisa près 
de 80 % de tout le pétrole extrait dans l’ensemble de 
l’Union des Républiques socialistes soviétiques, 90 % de 
son naphte et 96 % de ses lubrifiants. Quatre cinquièmes 
des aéronefs, des chars et des camions soviétiques 
utilisés au cours de la Seconde Guerre mondiale 
utilisaient du carburant produit dans les raffineries de 
Bakou à partir de pétrole extrait dans les champs de 
pétrole avoisinants. Dans son article intitulé « Gloire à 
la nation azerbaïdjanaise  », en date du 28 avril 1945, 
Fyodor Tolbukhin, maréchal de l’Union soviétique 
écrivait :

« l’Armée rouge doit de nombreuses victoire 
à la nation azerbaïdjanaise et à ses courageux 
travailleurs qui ont livré en temps voulu du 
pétrole de haute qualité aux unités d’attaques. 
Les soldats du Front de Don à Stalingrad et 
dans le Donbass, sur les rives du Dniestr et 
Dniepr, à Belgrade, à Budapest et à Vienne se 
souviennent avec gratitude des travailleurs du 
pétrole azerbaïdjanais dont ils saluent le courage 
à Bakou. »

Les leçons de la Seconde Guerre mondiale ont 
influé sur la forme prise par notre monde contemporain 
et sur l’avenir des relations internationales. La volonté 
de préserver l’humanité du f léau de la guerre a incité les 
pays à créer un mécanisme de maintien de la paix et de 
la sécurité internationales – l’ONU, notre organisation. 
Cette commémoration doit donc être pour nous 
l’occasion de réaffirmer notre attachement aux buts et 
principes inscrits dans la Charte des Nations Unies.

Il convient, au vu de l’objectif de la présente  
réunion solennelle extraordinaire, de rappeler que 
dans la résolution 69/267, intitulée « Soixante-dixième 
anniversaire de la fin de la Deuxième Guerre mondiale », 
l’Assemblée générale invite

«  les États Membres de l’Organisation des 
Nations Unies à unir leurs efforts pour faire face 
aux défis et menaces pour la paix et la sécurité 
internationales, l’Organisation des Nations Unies 
jouant en la matière un rôle central, et à faire 
tout leur possible pour s’abstenir, dans leurs 
relations internationales, de recourir à la menace 
ou à l’emploi de la force, soit contre l’intégrité 
territoriale ou l’indépendance politique de tout 
État, soit de toute autre manière incompatible 
avec les buts des Nations Unies, et pour régler 
tous les différends par des moyens pacifiques, 
conformément aux dispositions de la Charte des 
Nations Unies ».

M.  Drobnjak (Croatie) (parle en anglais)  : Je 
remercie le Président de l’Assemblée générale d’avoir 
organisé la présente réunion extraordinaire solennelle 
en hommage à  toutes les victimes de la Seconde Guerre 
mondiale.

La Croatie souscrit à la déclaration prononcée 
au nom de l’Union européenne (voir A/69/PV.87). Je 
voudrais néanmoins faire quelques observations à titre 
national.

Nous commémorons aujourd’hui les six longues 
années de la Seconde Guerre mondiale qui a été, pour la 
race humaine, cause de souffrances sans précédent. Ce 
fut l’heure la plus sombre de l’histoire de l’humanité, 
mais aussi une époque inoubliable qui a révélé le 
meilleur de nous-mêmes  : le courage, l’héroïsme, la 
persistance et la volonté de résister et de ne pas laisser 
régner le mal, quel qu’en soit le prix. Le soixante-
dixième anniversaire de la victoire remportée lors de 
la plus grande guerre de l’histoire du monde est plus 
qu’une simple note historique; c’est l’occasion de se 
souvenir solennellement des millions d’hommes et de 
femmes morts sur les champs de bataille, dans les camps 
de concentration, chez eux, en mer, dans le ciel, ou dans 
des zones non marquées où des personnes ont continué 
de mourir même après la signature de l’armistice.

La Croatie a été durement frappée par la Seconde 
Guerre mondiale, subissant d’énormes pertes en vies 
humaines. La guerre, pour nous, a été sans pitié. Rare 
a été la famille qui n’a pas souffert. Les blessures ont 
été profondes, et aujourd’hui, sept décennies plus tard, 
elles sont toujours là. Le legs antifasciste croate qui, 
contre toute attente, s’est affirmé pendant la guerre, est 
inscrit avec fierté dans la Constitution de la République 
de Croatie et forme l’un des piliers de l’État moderne 
de Croatie. En commémorant toutes les victimes de la 
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Seconde Guerre mondiale, leur sacrifice et leur courage, 
et en rappelant les horreurs et les atrocités qu’elles ont 
subies, nous préservons un legs historique qui est tout 
à la fois un hommage et un avertissement. Il est des 
passés qu’on ne doit jamais oublier.

En même temps, nos cœurs et nos esprits doivent 
regarder vers l’avenir. La vraie valeur ajoutée de 
manifestations comme la commémoration d’aujourd’hui 
ne consiste pas à rouvrir de vieilles blessures ou de 
vieilles divisions, mais à nous donner les moyens de 
faire montre, ensemble de la volonté ferme et unanime 
de ne plus jamais laisser de telles choses se reproduire. 
Dans cette optique, nous appuyons avec force le plein 
respect du droit international et le règlement pacifique 
des différends, ainsi que l’inviolabilité des frontières 
internationalement reconnues d’États souverains.

La victoire obtenue pendant la Seconde Guerre 
mondiale a abouti à la création de l’Organisation des 
Nations Unies, une organisation qui est et doit rester 
aux premières lignes de la lutte contre le totalitarisme, 
le racisme, l’antisémitisme, la haine, l’intolérance, les 
violations des droits de l’homme, la discrimination et la 
xénophobie qui, hélas, sont encore profondément ancrés 
dans le monde où nous vivons. C’est en menant un travail 
ardu et incessant pour améliorer le présent que nous 
honorons véritablement l’ultime sacrifice consenti par 
des millions d’êtres humains morts en luttant pour faire 
de ce monde un monde plus tolérant, libre et pacifique 
pour l’humanité tout entière.

M.  Imnadze (Géorgie) (parle en anglais)  : 
La Seconde Guerre mondiale a été effectivement 
l’événement le plus tragique de ces derniers siècles, un 
drame qui a fait des millions de victimes innocentes. Je 
me joins aux autres orateurs aujourd’hui pour pleurer 
ceux qui ont péri pour vaincre le nazisme.

Ma délégation s’associe à la déclaration faite 
par le Chef de la délégation de l’Union européenne 
(voir A/69/PV.87). J’aimerais cependant ajouter les 
observations suivantes à titre national.

Comme d’autres nations, la Géorgie a consenti 
d’énormes sacrifices. Sur les 700 000  Géorgiens qui 
se sont battus pendant la Seconde Guerre mondiale, 
350 000 – soit 10 % de notre population à l’époque, un 
Géorgien sur 10  –  ont donné leur vie. Immédiatement 
après la fin de la guerre, le monde civilisé a traduit 
les enseignements tirés en actions concrètes, à savoir 
l’adoption de la Charte des Nations Unies, suivie peu 
après par l’adoption de l’Acte final d’Helsinki en 1975. 

Ces instruments étaient supposés mettre fin au désordre 
et à l’anarchie, préserver les générations futures du 
f léau de la guerre, ré-instituer les droits de l’homme 
fondamentaux et établir les conditions propices à la 
justice et au respect des obligations inhérentes aux 
traités et autres documents du droit international.

Toutefois, alors que nous célébrons le soixante-
dixième anniversaire de la fin de la Seconde Guerre 
mondiale et condamnons tous les crimes commis alors, 
notre joie est assombrie par les problèmes de sécurité 
sans précédent auxquels nous sommes confrontés dans 
différentes parties du monde. Le système international 
continue de se ressentir des violations constantes des 
principes fondamentaux du droit international, y 
compris l’utilisation de la force contre la souveraineté 
et l’intégrité territoriale d’États Membres de l’ONU.

Il est particulièrement frustrant de constater 
qu’un Membre de l’Organisation – qui, en sa qualité de 
membre permanent du Conseil de sécurité, est censé être 
un des gardiens de la paix – viole le droit international 
et sape les fondations mêmes de la Charte des Nations 
Unies en annexant les territoires de ses voisins, en 
occupant 20 % de mon pays, la Géorgie, et en se livrant 
à une agression contre l’Ukraine souveraine.

L’espoir, dit-on, est coriace, et je forme ici 
l’espoir que le soixante-dixième anniversaire de la 
Seconde Guerre mondiale rappellera à la communauté 
internationale la nécessité de défendre avec force les 
principes inscrits dans la Charte des Nations Unies, 
ainsi que la paix et la stabilité dans le monde, et que 
les transgresseurs réintègreront le domaine du droit 
international.

M.  Kydyrov (Kirghizistan) (parle en anglais)  : 
Je tiens d’emblée à exprimer toute notre reconnaissance 
pour la tenue de la présente réunion extraordinaire 
solennelle dédiée à la mémoire des victimes de la 
Seconde Guerre mondiale.

La République kirghize est l’un des principaux 
coauteurs de la résolution 69/267, intitulée « Soixante-
dixième anniversaire de la fin de la Deuxième Guerre 
mondiale  », car elle souhaite rendre un profond 
hommage à tous ceux qui ont sacrifié leur vie pour 
vaincre le nazisme et assurer un avenir radieux à 
l’humanité. Pour cette même raison, la République 
kirghize a été en 2004 l’un des principaux coauteurs 
de la résolution 59/26 par laquelle l’Assemblée général 
proclamait les 8 et 9 mai journées du souvenir et de la 
réconciliation.
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La Seconde Guerre mondiale a pris fin il y 
a 70 ans. La signification historique de cet événement ne 
saurait être exagérée. Nous n’oublierons jamais le prix 
de la victoire de cette guerre sanglante et meurtrière. 
Nous n’oublierons jamais ses victimes. Nous pleurerons 
à jamais les victimes de la guerre et de l’Holocauste 
et garderons dans nos pensées ceux qui ont subi 
l’occupation et la répression et souffert de la faim et des 
épreuves des années de l’après-guerre.

La République kirghize a fait tout ce qu’elle 
pouvait alors pour faire face aux conséquences. Pour 
nous, cette guerre a été la Grande Guerre patriotique, 
une bataille pour notre patrie, notre peuple et notre 
liberté. Un Kirghiz sur six était au front. Plus 
de 360 000 des meilleurs de nos fils et de nos filles se 
sont battus; plus de 100 000 ont perdu la vie. Pour leur 
courage et leur héroïsme, des milliers de combattants 
et de commandants ont reçu décorations et médailles. 
Vingt-et-un d’entre eux se sont vu décerner l’honneur 
suprême, celui de Chevalier de l’ordre de la gloire. Ce ne 
sont pas là de simples chiffres, mais des vies humaines, 
l’amour de la patrie, l’héroïsme et le drame personnel de 
milliers de personnes.

Nous nous devons également de noter la 
contribution de ceux qui ont œuvré dans l’ombre. Plus 
d’un million de mes compatriotes travaillaient à l’arrière, 
à grands risques personnels. Les hommes partis au front 
étaient remplacés par des femmes, des adolescents et 
des personnes âgées qui travaillaient dans les champs, 
les fermes et les usines, livrant ainsi leur propre 
bataille contre l’ennemi. C’est pourquoi, il y a deux ans, 
le 25 avril 2013, le Président de la République kirghize, 
S. E. M. Almazbek Atambaev, a signé un décret en vue 
des préparatifs du soixante-dixième anniversaire de la 
Journée de la victoire de la Grande Guerre patriotique. 
À la suite de cela, un comité d’organisation a été mis en 
place et ceux qui avaient pris part à cette guerre ont eu 
une augmentation de leur aide financière à vie.

La République kirghize croit que la célébration 
du soixante-dixième anniversaire de la fin de la Seconde 
Guerre mondiale doit être non seulement une réflexion 
sur le passé, mais aussi un regard tourné vers l’avenir. 
Ayant connu la plus énorme de toutes les guerres, qui a 
fait des dizaines de millions de morts, la communauté 
internationale décida de créer cette organisation, 
l’ONU, établie, comme l’indique la Charte des Nations 
Unies « pour préserver les générations futures du f léau 
de la guerre qui deux fois en l’espace d’une vie humaine 
a infligé à l’humanité d’indicibles souffrances ».

Ainsi, tandis que nous regardons aujourd’hui 
vers le passé pour honorer la mémoire de ceux qui 
ont péri et rendre hommage à nos héros, nous devons 
rester tournés vers l’avenir. Encore une fois, nous 
réitérons notre attachement aux buts et principes 
énoncés dans la Charte des Nations Unies. Et ceci est 
particulièrement pertinent aujourd’hui que des millions 
de personnes partout dans le monde continuent de subir 
les malheurs infligés par les conflits armés. Dans ce 
contexte, nous appuyons sans réserve l’appel lancé dans 
la résolution 69/267,

« invitant les États Membres de l’Organisation des 
Nations Unies à unir leurs efforts pour faire face 
aux défis et menaces pour la paix et la sécurité 
internationales, l’Organisation des Nations Unies 
jouant en la matière un rôle central, et à faire 
tout leur possible pour s’abstenir, dans leurs 
relations internationales, de recourir à la menace 
ou à l’emploi de la force, soit contre l’intégrité 
territoriale ou l’indépendance politique de tout 
État, soit de toute autre manière incompatible 
avec les buts des Nations Unies, et pour régler 
tous les différends par des moyens pacifiques, 
conformément aux dispositions de la Charte des 
Nations Unies ».

C’est le seul moyen de protéger les générations 
présentes et futures du f léau de nouvelles guerres, 
et le mieux que nous puissions faire pour honorer la 
mémoire des millions de personnes qui ont péri pendant 
la Seconde Guerre mondiale.

M. Milanović (Serbie) (parle en anglais)  : Nous 
commémorons aujourd’hui la fin de la Seconde Guerre 
mondiale, la calamité la plus grande que le monde ait 
jamais connue. Les massacres et les ravages qui l’ont 
accompagnée ont été sans mesure, de proportions 
bibliques. Des steppes de la Russie et de l’Ukraine 
aux vastes espaces du Pacifique, des rizières de l’Asie 
de l’Est aux dunes de l’Afrique du Nord et aux plages 
de Normandie, des rues de Varsovie aux places de 
Dresde, des explosions d’Hiroshima et de Nagasaki aux 
chambres à gaz d’Auschwitz, des forêts et des ravins 
des Balkans aux champs de la mort de nombreuses 
autres terres, proches et éloignées, la Seconde Guerre 
mondiale a mis au jour la volonté du monde libre de 
vivre à l’abri du f léau de la guerre.

Mon pays a apporté une contribution importante 
à la lutte contre le fascisme et pour la liberté. 
Quelque 1,7 millions des citoyens de l’ex-Yougoslavie 
ont perdu la vie. La majorité d’entre eux étaient serbes. 
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Leur sacrifice, aussi bien en termes de sang versé qu’en 
termes financiers, a eu une importance stratégique dans 
l’effort de guerre allié. Vingt-cinq divisions ennemies 
étaient déployées sur le front des Balkans, ce qui a eu 
une incidence sur les combats dans d’autres régions du 
monde. La campagne que les nazis ont menée dans les 
Balkans a en effet retardé leurs opérations sur le front 
oriental, ce qui a eu une influence énorme sur l’issue 
finale de la guerre.

Aux côtés des Alliés, mon pays s’est attelé à bâtir 
un monde juste où les pays seraient égaux et libres. 
Ensemble, nous avons créé l’Organisation des Nations 
Unies, qui continue de jouer un rôle central dans la 
préservation de la paix et la prévention du recours à la 
force contre l’intégrité territoriale et l’indépendance 
des pays, quels qu’ils soient. L’attachement au 
multilatéralisme est donc le pilier de la politique 
étrangère de la Serbie, compte tenu en particulier de 
son histoire tumultueuse et des difficultés qu’elle a 
rencontrées au cours de son existence. Nous considérons 
par conséquent que les instances multilatérales telles 
que l’ONU, l’Union européenne et l’Organisation pour 
la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) forment 
le cadre approprié pour promouvoir la démocratie et la 
stabilité et parvenir à la paix durable.

Depuis sa création, le but de l’ONU a toujours 
été d’instaurer et de maintenir une paix stable pour 
tous, fondée sur le consensus le plus vaste possible 
entre les pays. Elle a mis en place un système de 
sécurité internationale reposant sur l’expérience et les 
enseignements tirés. Il s’agit d’un système global et sans 
exclusive. À l’intérieur de ce système, les ennemis d’hier 
unissent leurs efforts pour promouvoir la démocratie, 
l’égalité et le développement. Arborant un casque bleu, 
ils rétablissent la paix et sauvent le bien le plus précieux 
de l’humanité, à savoir la vie humaine, partout dans le 
monde, souvent dans des zones très instables et dans des 
conditions extrêmement difficiles.

Cette année, la Serbie préside l’OSCE, une autre 
organisation internationale créée pour préserver la paix 
dans la région même où éclata la Deuxième Guerre 
mondiale. Mon pays a ainsi non seulement l’occasion 
mais l’obligation de s’atteler à des problèmes graves 
et de contribuer à leur règlement. La Serbie entend 
s’acquitter de sa tâche de présidente en s’appuyant sur 
sa propre expérience ainsi que sur le dialogue, une 
meilleure compréhension et un plus grand respect des 
intérêts de tous.

De nos jours, nous sommes de plus en plus 
appelés à faire face à des problèmes et menaces 
d’un genre nouveau. Je pense notamment au 
terrorisme omniprésent, à la haine, à la xénophobie, à 
l’antisémitisme, à la violence et aux exécutions barbares 
et insensées qui violent jusqu’aux valeurs énoncées 
dans la Charte des Nations Unies. Parallèlement, 
nous sommes parvenus à un point où pour la première 
fois de l’histoire, l’humanité est réellement menacée 
de disparaître si des mesures ne sont pas prises pour 
prévenir les changements climatiques et créer les 
conditions propices au développement durable. Tandis 
que nous poursuivons notre marche vers un nouveau 
siècle, nous devons renforcer notre respect des droits de 
l’homme et de la dignité humaine, car des personnes 
sont tuées pour les pires raisons possibles. Des enfants 
sont kidnappés, des filles et des femmes sont brutalisées 
et privées d’éducation.

Notre attachement aux buts et principes inscrits 
dans la Charte doit donc rester ferme, indéfectible et 
inébranlable. Au cours de ses 70 années d’existence, 
l’ONU et ses organismes spécialisés ont énormément 
contribué au maintien de la paix international, à la 
promotion du développement et à la lutte contre la 
pauvreté et les maladies. Pourtant nous ne devons pas 
nous laisser emporter par la gloire ni tomber dans la 
complaisance. Nous devons revitaliser et réformer 
l’Organisation pour la rendre plus efficace et mieux 
à même de faire face aux défis et aux épreuves qui 
caractériseront notre avenir, et pour faire en sorte que 
les vies humaines auxquelles nous rendons hommage 
aujourd’hui, celles perdues dans les tranchées, les abris 
ou tout simplement fauchées au hasard, n’aient pas été 
sacrifiées en vain.

M.  Logar (Slovénie) (parle en anglais)  : Je 
remercie le Président de l’Assemblée d’avoir convoqué 
la présente réunion plénière extraordinaire solennelle de 
l’Assemblée générale pour marquer le soixante-dixième 
anniversaire de la fin de la Deuxième Guerre mondiale 
et rendre hommage à toutes les victimes de cette guerre.

La Slovénie s’associe à la déclaration qui a 
été faite plus tôt dans la journée par l’observateur de 
l’Union européenne (voir A/69/PV.87). Je voudrais 
ajouter quelques observations à titre national.

Nous commémorons la fin de la Deuxième 
Guerre mondiale en signe de respect pour tous ceux qui 
ont accepté de sacrifier leur vie au nom de la liberté, 
de la paix et de la dignité, et pour rappeler que nous 
ne devons jamais plus laisser des croyances perverties 
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et des ambitions funestes entraîner le monde dans une 
guerre mondiale. Il importe que nous préservions la 
mémoire de la contribution et de la valeur de tous les 
êtres humains qui ont été victimes des ravages de la 
guerre.

L’Organisation des Nations Unies a été créée 
pour empêcher que des événements aussi effroyables ne 
se reproduisent. De fait, le Préambule de la Charte des 
Nations Unies dit clairement :

«  Nous, peuples des Nations Unies, résolus à 
préserver les générations futures du f léau de la 
guerre qui deux fois en l’espace d’une vie humaine 
a infligé à l’humanité d’indicibles souffrances ».

L’ONU a été fondée sur des buts et principes qu’un 
très grand nombre de pays pouvaient faire leurs et 
qui représentaient des valeurs communes qui, avec le 
temps, sont devenus incontestables. Au fil des ans, les 
objectifs et les grands textes de l’Organisation ont gardé 
toute leur pertinence et continué de constituer le socle 
de la coexistence des nations, de la même manière que 
l’Acte final d’Helsinki dont nous célébrons le soixante-
dixième anniversaire cette année également.

Durant la guerre, l’effondrement du respect des 
droits de l’homme et de la vie humaine s’est soldé par 
des crimes et des atrocités qui choquent la conscience 
humaine. Lorsque la guerre a pris fin, les peuples se 
sont éveillés à l’aube d’un nouveau monde et ont fêté 
la paix et la liberté. Nous ne devons jamais oublier les 
horreurs passées. Les leçons de l’histoire toujours à 
l’esprit, nous devons nous souvenir des sacrifices qui 
ont été consentis et pleurer tous ceux qui ont perdu la 
vie lors de cette terrible guerre.

Soixante-dix ans après la fin de la Deuxième 
Guerre mondiale, le monde est aujourd’hui plus complexe 
et plus incertain. La situation en matière de sécurité est 
pleine d’incertitudes et nous sommes confrontés à un 
ensemble de nouveaux défis. Les grandes organisations 
internationales créées pour maintenir et renforcer 
la paix et la sécurité internationales et s’attaquer aux 
problèmes de sécurité que nous rencontrons ont de plus 
en plus de mal à faire efficacement face aux grandes 
crises d’aujourd’hui. Consciente de notre désir commun 
de ne plus jamais revivre les terribles souffrances 
et destructions que la Deuxième Guerre mondiale a 
infligées à l’humanité, la communauté internationale 
doit envisager les moyens d’unir ses forces pour 
établir la confiance, réaffirmer nos objectifs et nos 

engagements communs et renforcer notre capacité de 
décision collective.

À l’heure où les défis sont multiples et les 
problèmes pressants, les pays doivent se rassembler pour 
chercher des solutions efficaces. Jamais le monde n’a eu 
tant besoin des partenariats pour surmonter les crises 
et les obstacles au développement. Les partenariats 
sont le socle évident de la coopération, de la confiance 
mutuelle et de la réalisation de nos objectifs communs 
grâce à un dialogue sans exclusive et à une action 
harmonisée. L’événement solennel d’aujourd’hui est 
donc une occasion de réaffirmer notre attachement à un 
multilatéralisme efficace, avec l’ONU en son centre, car 
la paix et la prospérité ne seront possibles que lorsqu’il 
y aura coopération, solidarité et confiance véritables.

Mme Paik Ji-ah (République de Corée) (parle en 
anglais)  : Je me joins aux orateurs précédents qui ont 
exprimé leur tristesse en ce jour où nous nous souvenons 
des victimes de la Deuxième Guerre mondiale, et 
ont souligné l’importance de la réunion solennelle 
d’aujourd’hui.

Après avoir enduré les souffrances indicibles 
que la guerre a infligées à l’humanité, la communauté 
internationale décida de créer l’Organisation des 
Nations Unies, la première organisation internationale 
universelle de l’histoire ayant pour vocation 
d'institutionnaliser les efforts mondiaux pour prévenir 
la guerre et parvenir à la paix permanente. Aujourd’hui, 
alors que nous rendons hommage à la mémoire des plus 
de 60 millions de personnes qui ont perdu la vie durant 
la Deuxième Guerre mondiale, je voudrais souligner 
qu’il est de notre devoir de ne pas baisser la garde face 
aux menaces à la paix et à la sécurité internationales 
et de redoubler nos efforts collectifs pour empêcher à 
jamais une nouvelle guerre mondiale.

Aujourd’hui, les États Membres soulignent de 
manière unanime à quel point il importe que le monde 
n’oublie pas les tragédies épouvantables qui ont été 
infligées à l’humanité et puisse porter un regard franc 
sur les souffrances qu’engendre une guerre mondiale. 
Je crois que la reconnaissance et la repentance sincères 
des torts passés est le premier pas pour prévenir une 
autre guerre et garantir une paix durable. Cette année 
marque également le soixante-dixième anniversaire 
de la création de l’Organisation des Nations Unies. 
Nous devrions tirer parti de notre expérience et des 
enseignements que nous pouvons en tirer pour faire 
en sorte que dans 70 ans l’Organisation célèbre sept 
décennies supplémentaires de paix et de prospérité. 
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Tant que les buts et principes des Nations Unies nous 
tiendront à cœur, nous pourrons affirmer que le monde 
avec l’ONU est un monde meilleur, plus sûr et plus 
prospère qu’un monde sans l’ONU.

Le Président par intérim (parle en anglais)  : 
Nous avons entendu le dernier orateur dans le cadre 
de la présente  réunion extraordinaire solennelle de 
l’Assemblée générale en hommage à toutes les victimes 
de la Deuxième Guerre mondiale.

Je donne maintenant la parole aux représentants 
qui ont demandé à exercer leur droit de réponse. Je 
rappelle aux membres que les déclarations au titre de 
l’exercice du droit de réponse sont limitées à 10 minutes 
pour la première intervention et à cinq minutes pour la 
seconde, et que les délégations doivent prendre la parole 
de leur place.

M.  Yoshikawa (Japon) (parle en anglais)  : Ma 
délégation voudrait répondre à la déclaration qu’a faite 
ce matin le représentant de la République populaire 
démocratique de Corée (voir A/69/PV.87).

Premièrement, il est regrettable qu’une 
déclaration critiquant le Japon ait été faite alors que 
l’objet de cette séance plénière extraordinaire de 
l’Assemblée générale est de rendre hommage à toutes 
les victimes de la Deuxième Guerre mondiale. Nous ne 
pensons que ce soit l’occasion indiquée pour aborder les 
questions spécifiques soulevées par la délégation de la 
République populaire démocratique de Corée.

Depuis la fin de la guerre, le Japon, fort de son 
sentiment sincère de repentir à l’égard des événements 
de la Deuxième Guerre mondiale, et dans le respect de 
tous les buts et principes inscrits dans la Charte des 
Nations Unies, s’est comporté comme un pays épris de 
paix qui contribue concrètement à la paix et à la sécurité 
du monde, tout en respectant scrupuleusement la liberté, 
la démocratie, l’état de droit et les droits de l’homme. 
Nous resterons toujours un pays épris de paix et nous 
ne dévierons jamais de cette voie. Afin de parvenir à un 
règlement global des questions qui demeurent irrésolues, 
notamment la question des enlèvements et le dossier 
nucléaire et des missiles, le Japon, conformément à la 
Déclaration de Pyongyang signée entre le Japon et la 
République populaire démocratique de Corée, exhorte la 
République populaire démocratique de Corée à prendre 
des mesures concrètes allant dans le sens d’une solution 
globale de ces problèmes.

M.  An Myong Hun (République populaire 
démocratique de Corée) (parle en anglais) : Je voudrais 
répondre aux propos du représentant du Japon.

La séance d’aujourd’hui est consacrée au 
soixante-dixième anniversaire de la fin de la Deuxième 
Guerre mondiale. La présente réunion  extraordinaire 
solennelle de l’Assemblée générale rend hommage à 
toutes les victimes de la Deuxième Guerre mondiale. 
Comme je l’ai dit dans ma déclaration (voir A/69/PV.87), 
les blessures causées en Asie par les méfaits des autorités 
japonaises durant la Deuxième Guerre mondiale restent 
à vif, et c’est ici tout à fait le lieu et l’occasion d’aborder 
la question des crimes commis par le Japon pendant la 
Deuxième Guerre mondiale.

 Comme ma délégation l’a dit très clairement, le 
Japon est un État ennemi, un État vaincu, qui a commis 
des crimes inimaginables contre les populations de 
l’Asie et n’a, à ce jour, nullement fait acte de repentance, 
ni présenter des excuses ou offert des réparations 
convaincantes. Tout le monde dans cette enceinte 
aura sans doute eu vent de la récente visite du Premier 
Ministre Abe à Washington et de la manière dont il 
s’est comporté durant cette visite. Le représentant du 
Japon a également évoqué la Déclaration de Pyongyang. 
Cette déclaration n’est toujours pas mise en œuvre en 
raison de l’attitude hypocrite et des sombres desseins 
des autorités japonaises, qui veulent par divers faits et 
gestes cacher à jamais leurs crimes passés.

M.  Yoshikawa (Japon) (parle en anglais)  : Je 
m’excuse de reprendre la parole, mais ma délégation est 
obligée de répondre à ce que vient de dire le représentant 
de la République populaire démocratique de Corée.

Je ne vais pas réfuter mot à mot la déclaration de 
la délégation de la République populaire démocratique 
de Corée, étant donné que la position du Japon a été 
clairement exposée dans ma précédente déclaration. 
Nous continuons hélas d’assister à des conflits armés 
qui perdurent entre des États même après la Deuxième 
Guerre mondiale. Il est tout aussi regrettable que dans 
certains pays, il continue d’y avoir des atteintes aux 
droits de l’homme et des violations du droit humanitaire.

M.  An Myong Hun (République populaire 
démocratique de Corée) (parle en anglais) : Je voudrais 
dire très clairement une chose au Japon. Le Japon doit 
prendre la décision politique de faire amende honorable 
pour ses crimes passés. Cela passe entre autres par la 
nécessité de renoncer totalement à toute ambition d’une 
renaissance du militarisme qui anime aujourd’hui encore 
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l’esprit japonais. Cette décision ne peut plus être remise 
à demain. Les crimes commis par le Japon ne peuvent 
être masqués, minimisés ni oubliés. La passé criminel 
du Japon ne pourra jamais être dissimulé ou effacé. Ma 

délégation invite une fois de plus instamment le Japon à 
reconnaître pleinement et clairement ses crimes passés, 
à présenter des excuses et à offrir des réparations.

La séance est levée à 16 heures.
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